Déclaration du SNUipp FSU à la CAPD du 11 mai 2016
Si nous reconnaissons certaines avancées notables dans notre département, dotation de 23 postes pour la rentrée 2016, abaissement des seuils indicatifs en maternelle, dispositif moins de trois ans abondé, augmentation du nombre de remplaçants, l’amélioration attendue des conditions de travail de tous les enseignants est loin d’être au rendez-vous.

La simplification administrative des tâches des directeurs ne se concrétise toujours pas ! La charge de travail est toujours plus importante, les demandes institutionnelles sont toujours autant pressantes ou au contraire inexistantes.       
Des directeurs se plaignent en effet d’attendre des instructions de leurs IEN, un cadrage leur permettant d’effectuer leurs missions dans de bonnes conditions, un soutien, un étayage qui les sécurise : un calendrier des animations pédagogiques donné suffisamment tôt pour permettre aux collègues de s’organiser, pour permettre de fixer les heures de concertation, un calendrier des journées REP+ permettant d’anticiper sur les projets à mettre en place, sur les sujets à discuter, sur les évaluations à présenter, une note précisant l’organisation de la journée de solidarité…
Pour les adjoints, la situation n’est guère plus favorable.

La  gestion des élèves au comportement très perturbateur impacte fortement les missions et la santé des enseignants. Des effectifs élevés, des classes à plusieurs niveaux, des programmes de cycles 2 et 3 à mettre en place alors même que le ministère n’en fournit pas d’exemplaire papier, le manque de temps pour se concerter, les 108h qui explosent…tout cela génère du stress et de l’épuisement.
De nombreux PES nous ont aussi  alertés sur les conditions dans lesquelles se déroule cette année de titularisation. La charge de travail est telle que certains d’entre eux ont envisagé de démissionner, d’autres voient leur état de santé se dégrader.

A cela s’ajoute aujourd’hui la situation alarmante de notre département en termes de déficit pour la rentrée 2016.

Vous nous avez informés être amené à refuser des demandes de temps partiel sur autorisation, de disponibilité pour convenances personnelles afin de limiter le déficit et répondre aux exigences de service public.
Nous ne pouvons accepter cette situation ! Les collègues non plus !
A ce jour, la pétition initiée par le SNUipp FSU a recueilli près de 300 signatures.
Ces refus, s’ils devaient avoir lieu, seraient une restriction sans précédent des droits des personnels dans notre département.
Vous avez fait le choix de recevoir chaque collègue qui en fera la demande afin qu’il puisse exposer sa situation, argumenter sa demande et vous permettre de prendre votre décision en connaissance de cause.

La tâche ne sera pas facile ! La transparence et l’équité risquent fort d’être mises à mal. La confiance des enseignants envers l’institution sera forcément entamée.
Le SNUipp-FSU vous demande, Monsieur l’Inspecteur d’académie, d’accorder toutes les demandes de temps partiel et de disponibilité afin que les enseignants du premier degré puissent bénéficier de leurs droits.

S’agissant du mouvement 2016, nous tenons à réaffirmer notre opposition au profilage de postes.
Votre prédécesseur a fait le choix d’augmenter le nombre de postes à profil ou profilés, multipliant le nombre de commissions, d’avis, rendant incohérentes certaines modalités d’attribution des postes.

A titre d’exemple, un directeur en poste dans une école de REP+ de plus de 10 classes ne peut postuler sur une école de 10 classes s’il n’a pas demandé, en temps et en heure, son inscription sur la liste d’aptitude correspondante…

De même, s’agissant des dispositifs de moins de 3 ans. Si vous vous en étiez tenu aux dispositions prévues, ces postes créés au CDEN de mars, n’aurait pu être attribués à titre définitif à la première phase du mouvement !

Au-delà des dysfonctionnements que cela a pu engendrer, le profilage de ces postes n’a, à notre avis, pas lieu d’être. Ils ne requièrent pas de qualification particulière (adjoint, directeur) et doivent être attribués au barème aux collègues qui en font la demande.
Différents textes ministériels ont d’ailleurs été dans ce sens.

Le rapport du comité de suivi du dispositif PDMQDC, la note ministérielle suite au GT du 15 février sur les mouvements départementaux.

Cette dernière reconnaît que le nombre de postes à profil et profilés tend à augmenter de manière significative dans les départements et de façon parfois incohérente entre les départements…

Nous vous demandons, Monsieur l’Inspecteur d’académie, de prévoir, dès la rentrée 2016, la tenue de groupes de travail mouvement, permettant une remise à plat des règles du mouvement départemental, la suppression du profilage des postes et une redéfinition transparente et équitable des postes à profil.
